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Introduction  

 
Le pétitionnaire, Montmorillon Energies SAS (filiale à 100% de la société BayWa r.e. France) projette 
d’implanter un parc photovoltaïque au sol sur la commune de Montmorillon (86 500), au lieu-dit Moussac. 
 
Un dossier de demande de permis de construire a été déposé par la société Montmorillon Energies SAS le 02 
mai 2024 (n° PC 086 165 24 S0006). Le 17 novembre 2025, avec l’accord de la DDT86, la société Montmorillon 
Energies SAS a également déposé un dossier Loi sur l’eau (AIOT 0100293130) relevant du régime de 
l’autorisation environnementale sur la plateforme GUN environnement.  
 
Le dossier d’autorisation environnementale a été jugé régulier et complet le 12 janvier 2026 par la Préfecture 
de la Vienne, conformément aux articles R. 181-16 et R. 181-34 du code de l’environnement. La Préfecture a 
initié la phase parallélisée de consultation du public et des collectivités et d’examen du dossier par les services 
concernés conformément à l’article R. 181-17 du code de l’environnement. 
 
La consultation du public associée s’est déroulée du 24 février 2026 au 24 mai 2026 inclus (clôture).  
 
Dans son procès-verbal de synthèse (Annexe 1), transmis au pétitionnaire, le 25 mai 2026, Monsieur Jean-
Yves Bellier, le commissaire enquêteur souligne que la publication de l’avis de consultation du public a été 
effectué conformément au règlement en vigueur. Cet avis mentionnait les solutions offertes au public pour 
échanger sur le projet.  
 
M. Bellier rappelle que l’ensemble du dossier était consultable sur le registre dématérialisé prévu à cet effet. Le 
public pouvait y déposer ses contributions. Deux réunions publiques règlementaires (05/03/2026 et 12/05/2026) 
et une permanence d’information se sont déroulés en cours de consultation afin que le public puisse venir 
échanger avec le pétitionnaire et le commissaire enquêteur. M. Bellier rappelle que les débats survenus au 
cours de la deuxième réunion publique ont été nourris et apaisés. Les participants ont reconnu que leurs 
interrogations avaient fait l’objet de réponses satisfaisantes. 
  
Sur l’ensemble de la période de consultation du public, plusieurs contributions ont été déposés directement sur 
le registre dématérialisé. Le commissaire enquêteur les a repris dans son PV de synthèse transmis au 
pétitionnaire.  
 
Par le présent mémoire, le pétitionnaire souhaite apporter une réponse aux contributions du public et 
des personnes publiques associées et aux remarques formulées par le commissaire enquêteur.  
 
 
 
 
 
 
  



Réponses du pétitionnaire aux contributions du public et des personnes 
publiques associées 

Contribution n°1 : 
 
RAS, projet accordé pour sortir du tout pétrole. 

 

Réponse du Pétitionnaire 
 
Cette contribution n’appelle pas de réponse de la part du pétitionnaire.  
 

Contribution n°2 : 
 
Je suis contre ce projet de champ de panneaux photovoltaïques. 

 

Réponse du Pétitionnaire 
 
Cette contribution n’appelle pas de réponse de la part du pétitionnaire car non argumentée.  

 

Contribution n°3 : 
 
Je suis contre ce projet. Notre paysage et notre nature ne doivent pas être pollués par ces projets. 
 

 

Réponse du Pétitionnaire 
 
Le pétitionnaire tient à apporter des précisions sur la prise en compte des enjeux paysagers et 
environnementaux pour le dimensionnement de la centrale photovoltaïque au sol de Montmorillon.  

 

Prise en compte du paysage et du patrimoine historique :  

Sensibilités paysagères et patrimoniales initiales du site 

Deux éléments du patrimoine protégé (monuments historiques) ont été référencés dans l’AEI : l’Église Saint-
Martin (inscrit MH) et le monument aux morts dit la Lanterne des morts (classé MH). Depuis leur seuil, il n’est 
pas possible de profiter de vues ouvertes en direction du projet, mais leur proximité avec le site d’étude peut 
lier leur image à celle de l’ouvrage. Le contraste entre la patrimonialité de l’un et l’urbanisation de l’autre pourrait 
donc atteindre ces édifices protégés, les rendant modérément sensibles vis-à-vis du projet solaire de 
Montmorillon.  

Cependant, l’aire d’étude immédiate s’inscrit dans un environnement rural et bocager, où la strate arborée vient 
fermer de nombreux champs de visibilité. Ce constat est globalement défavorable à une lisibilité du site d’étude 
à mesure que l’observateur s’en éloigne, la végétation faisant office d’obstacle visuel.  

Au sein de cette aire d’étude, l’habitat est présent de manière peu dense et éparse. Bien que globalement peu 
de riverains soient concernés par le projet solaire de Montmorillon, des visibilités du site d’étude depuis certains 
lieux de vie sont à prévoir, notamment depuis celui de Moussac qui est le plus sensible.  

Le site d’étude est longé par une route départementale relativement passante : la D 117. Celle-ci permet de 
rejoindre le centre de Montmorillon en desservant le hameau de Moussac précédemment cité. Lors de son 
emprunt, la zone de projet se dessine nettement dans le paysage, rendant cet axe de circulation relativement 
sensible à la réalisation du projet. Autrement, les autres voies routières sont relativement écartées du site 
d’étude.  

En complément, il a été vu que plusieurs chemins agricoles gravitent autour du site d’étude. Certains d’entre 
eux sont également le support d’un itinéraire de randonnée local qui se confond avec le GR48. Ces derniers 
traversent le site d’étude, les rendant particulièrement sensibles à la réalisation du projet solaire.  



L’aire d’étude immédiate, dont la dominance paysagère est nettement rurale et bocagère, inclut de rares 
éléments qui artificialisent ponctuellement ses paysages. Le plus notable d’entre eux est rattaché à l’abattoir 
de Montmorillon, dont la trace reste discrète grâce à son encadrement par des haies bocagères.  

Plusieurs éléments sensibles se trouvent à proximité directe du site d’étude et qualifient l’AEI. Ainsi, le hameau 
de Moussac avec ses habitations et ses monuments historiques ainsi que les itinéraires de randonnées sont 
particulièrement sensibles à la réalisation du projet. Pour ces raisons, la sensibilité attribuée à l’aire d’étude 
immédiate est forte. 

Afin de dimensionner au mieux le projet au regard des sensibilités paysagères et patrimoniales du site, 
le pétitionnaire a consulté l’Architecte des Bâtiments de France en date du 19/04/2023. L’ABF a transmis 
les préconisations à respecter à l’issue de ce rendez-vous. Les riverains proches, situés au lieu-dit Moussac 
ont également été rencontrés lors d’une campagne de porte à porte en décembre 2022.  

Mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement du projet 

Ces sensibilités initiales ont été prise en compte pour la conception et le dimensionnement du projet. En effet, 
afin de proposer un projet en adéquation avec son environnement paysager, plusieurs mesures d’évitement 
(E), de réduction (R) et d’accompagnement (A) ont été prises. Elles sont à retrouver dans le volet paysager de 
l’étude d’impacts (pages 378 à 379).  

• Mesure E n° 21 : Évitement régulier de zones à enjeux du site d’étude 

À la suite de la prise en compte des différents enjeux, toutes expertises confondues, le pétitionnaire a choisi 
d’éviter plusieurs zones du site d’étude, réduisant de manière significative l’emprise de l’ouvrage solaire par 
rapport à celle du site d’étude. Sur le plan paysager, l’évitement le plus notable correspond à la pointe est de 
l’îlot ouest du projet, permettant de créer une zone d’aération, sans table solaire, en amont des monuments 
historiques de proximité, à savoir l’Église Saint-Martin et la lanterne des morts. Autrement, d’autres espaces 
sont également exemptés de tables solaires, réduisant l’emprise globale du projet en l’aérant et en évitant l’effet 
de masse que son motif aurait pu engendrer. Ces évitements tiennent compte des préconisations du PLUi, 
indiquant qu’une distance de 100m entre les habitations et les premières tables solaires devra être opérée. 

Mesure E n° 22 : Évitement maximal du volume végétal sur l’ensemble du site d’étude 

La seconde mesure notable est l’évitement maximal du volume végétal compris au sein du site d’étude. Cela 
concerne essentiellement les haies champêtres périphériques. Initialement identifiée comme étant sensible sur 
le plan paysager, cette végétation structure les paysages visibles depuis l’extérieur en retraçant les schémas 
paysagers des unités dont elle fait partie. Elle permet également de filtrer la visibilité de la composition des 
parcelles d’étude. Ce choix permet donc de conserver cette structure et de maintenir les filtres visuels existants 
en favorisant l’intégration du projet solaire dans le paysage local. 

Mesure R n° 54 : Application d’une teinte vert foncé aux bâtiments connexes et à la clôture (type RAL 
6003) 

Certains des bâtiments qui accompagnent le projet (postes de livraison et de transformation, tunnel ovin) seront 
parfois visibles depuis l’extérieur, lors du parcours des voies locales. Ce cas est illustré sur le photomontage 
n°1. Afin d’atténuer la marque de ces éléments dans leur environnement paysager, le pétitionnaire prévoit de 
leur appliquer une teinte « vert foncé ». Cette couleur viendra se fondre correctement dans le paysage, 
puisqu’elle fera écho au contexte arboré qui caractérise les environs. La clôture qui cadre le projet fera office 
du même traitement dans un souci d’uniformité et de cohérence paysagère. 

Mesure R n° 55 : Plantation d’une haie le long de la route départementale D 117 et à proximité de la voie 
privée 

Il a précédemment été identifié que les principales ouvertures sur les structures solaires seraient rencontrées 
lors du parcours de la route départementale D 117. En effet, l’environnement actuel est propice à une visibilité 
de l’ouvrage. Afin d’atténuer cette image, le pétitionnaire prévoit la plantation d’une haie sur deux rangs, le long 
de la clôture de l’ouvrage. Ainsi, la visibilité des structures solaires sera atténuée par la mise en place de ce 
filtre visuel, qui viendra compléter la végétation alentour du site d’étude. La haie sera composée d’essences 
locales qui sont également favorables au développement de la biodiversité. Les photomontages permettent de 



visualiser son implantation. Le même traitement sera effectué le long de la voie privée précédemment identifiée, 
qui était exposée à la réalisation du projet solaire. 

Mesure A n° 1 : Sensibilisation par le biais de panneaux pédagogiques 

Le tracé d’un itinéraire de randonnée locale traverse précisément le site d'étude, offrant ainsi une opportunité 
idéale pour la mise en œuvre de panneaux pédagogiques judicieusement conçus. En effet, cette mesure 
permettrait aux promeneurs de pleinement s'immerger dans le projet en comprenant de manière approfondie 
la conception et la réalisation d'une infrastructure de cette envergure. Ces panneaux créeraient ainsi une 
communication immersive et une sensibilisation effective auprès du public. 

Mesure A n° 2 : Enfouissement des lignes moyenne tension 

Il a été décidé, en lien avec la réalisation des travaux, que la ligne moyenne tension existant et traversant le 
site d’étude actuel serait enterrée. Cette mesure permet de supprimer un élément anthropisant du paysage 
actuel, en allégeant visuellement l’environnement visuel proche des monuments historiques situés à proximité 
du site.  

Conclusion de l’étude paysagère 

L’état initial a démontré que le site d’étude n’est pas visible depuis les aires d’étude éloignée et rapprochée. 
Cela s’explique par l’éloignement des principaux lieux d’activité du site d’étude et par la densité bocagère qui 
vient fermer la plupart des champs de visibilité. De ce fait, le paysage et le patrimoine de ces aires d’étude ne 
seront pas impactés par le projet, quelles que soient les mesures mises en place.  

Initialement, les sensibilités paysagères et patrimoniales concernant le projet photovoltaïque de Montmorillon 
étaient ponctuellement notables (allant de faible à forte), essentiellement à l’échelle de l’AEI. Cela s’explique 
principalement par la proximité de deux monuments historiques : l’Église Saint-Martin et la lanterne des morts, 
situés à 160 m au nord des limites du site d’étude initial. Autrement, d’autres sensibilités importantes (jugées 
fortes) avaient été mises en évidence au niveau des habitations situées le long de la route départementale D 
117. À noter qu’une sensibilité modérée avait également été attribuée à l’itinéraire de randonnée qui traversait 
initialement le site d’étude. Finalement, à la suite de l’évitement de certaines zones et de l’intégralité de la 
végétation arborée et arbustive du site d’étude, il a été vu que l’impact paysager concernant les éléments 
précédemment cités avait été baissé d’un niveau par rapport à la sensibilité.  

Le Pétitionnaire a fait le choix de prendre en compte les sensibilités mises en évidence lors de l’analyse de 
l’état initial, tous domaines confondus, pour guider la conception du projet. De ce fait, l’évitement de certaines 
zones du site d’étude a conduit à une réduction de son emprise, tout en éloignant les structures des lieux de 
vie, des voies de circulation et des monuments historiques. De plus, le maintien de la végétation volumineuse 
qui qualifie le site d’étude et l’intégration visuelle colorimétrique des équipements connexes (poste de livraison 
et clôture) participeront à la discrétion générale du projet solaire dans cet environnement.  

Enfin, il a été décidé de planter des haies à proximité de la route départementale D 117 et du chemin privé afin 
de réduire la perception des éléments du projet photovoltaïque. De cette manière, les usagers seront davantage 
isolés du projet solaire. 

En addition, le pétitionnaire prévoit deux mesures d’accompagnement afin de garantir l’insertion du projet : un 
support pédagogique sous la forme de panneaux afin d’informer et sensibiliser les promeneurs qui longeraient 
le site via le sentier existant et également un enfouissement de la ligne électrique présente à travers le site. 

Par ces choix et mesures, l’impact résiduel du projet de la centrale photovoltaïque au sol de 
Montmorillon sur le paysage et le patrimoine est faible. 

Prise en compte de l’environnement : 

Les enjeux environnementaux du site ont également été pris en compte pour le dimensionnement final de la 
centrale photovoltaïque au sol de Montmorillon. Des mesures d’évitement et de réduction ont été mises en 
place en phase chantier et d’exploitation afin de limiter les impacts résiduels du projet sur le site et son 
environnement. La synthèse de l’étude des impacts sur l’environnement est disponible en Annexe 2.   



Le pétitionnaire rappelle ci-dessous, les mesures principales qui seront mises en œuvre afin de limiter les 
impacts résiduels sur les différents taxons et habitats naturels :  

Mesures d’évitement, de réduction, de compensation et d’accompagnement :  

Mesure E n° 1 : Évitement de la pièce d’eau stagnante à enjeux très forts pour l’herpétofaune 

Suite aux inventaires et aux sensibilités relevées sur la zone d’implantation potentielle du projet, le plan de 
masse du projet a été conçu de façon à éviter totalement la pièce d’eau stagnante d’enjeu très fort pour 
l’herpétofaune. En effet les espèces suivantes ont été observées pendant les inventaires : Grenouille vertes sp, 
Grenouille agile, Salamandre tachetée, Triton de Blasius et Triton palmé. 

Mesure E n° 2 : Évitement de zone humide floristique 

À la suite des inventaires et des sensibilités relevées sur la zone d’implantation potentielle du projet, le plan de 
masse du projet a été conçu de façon à éviter totalement la zone humide identifiée par le critère floristique 
d’enjeu modéré localisée aux abords de la pièce d’eau stagnante. 

Mesure E n° 3 : Évitement du réseau de haies 

Mesure E n°12 : Interdiction de rejets d’effluents dans le milieu 

Suite aux inventaires et aux sensibilités relevées sur la zone d’implantation potentielle du projet, le plan de 
masse du projet a été conçu de façon à éviter totalement le réseau de haies du site d’enjeu fort (haie de 
typologie arbustive) à très fort (haie de typologie multistrates) pour l’avifaune (les cortèges des espèces de 
milieux semi-fermés et bocagers : Mésange nonnette, Pie-grièche écorcheur, Bruant jaune, Chardonneret 
élégant, Fauvette grisette, Fauvette des jardins, Linotte mélodieuse, Serin cini et Verdier d'Europe), les 
chiroptères et l’herpétofaune. En effet, le réseau de haies est utilisé comme habitat de reproduction pour 
l’avifaune des milieux semi-fermés et bocagers, de transit pour l’herpétofaune et les chiroptères ; d’alimentation 
par les différents taxons. Ces haies ont une valeur écologique forte pour la faune et sont de véritable corridor 
écologique. Elles font le lien en entre les milieux boisés en bordure de la ZIP et les milieux ouverts de la ZIP. 

Mesure R n° 1 : Préserver les zones humides en phase de conception du projet 

Le détail complet de cette mesure est à retrouver en pages 354 et 355 de l’étude d’impacts.  

Mesure R n° 3 : Teinte "vert foncé" (RAL6003) pour les postes de transformation et de livraison afin de 
faciliter leur insertion dans leur environnement 

Mesure E n° 14 : Mesure pour éviter de piéger la petite faune durant la pose des câbles de raccordement 
au réseau électrique 

Afin d’éviter de piéger la petite faune (amphibiens, reptiles, et micromammifères.) au sein des tranchées 
réalisées pour la pose des câbles de raccordement au réseau électrique, il conviendra de poser ces derniers 
dans la foulée de la création des tranchées et de reboucher ces dernières au fur et à mesure. Si toutefois, une 
tranchée devait rester ouverte pour une durée limitée, il faudra réaliser une rampe à chaque extrémité avec une 
pente la plus douce possible (maximum 3% de pente) afin de permettre aux éventuelles espèces tombées de 
sortir. Dans le cas de petites tranchées (nécessaires par exemple pour se raccorder à des câbles déjà enterrés), 
le trou de la tranchée sera recouvert avec une plaque. 

Mesure E n°18 : Aucune utilisation de produits phytosanitaires ou chimiques pour l’entretien du site 

Mesure R n° 26 : Préserver les zones humides en phase chantier 

Suite aux inventaires et aux sensibilités relevées sur la zone d’implantation potentielle du projet, les travaux 
devront être encadrés afin de limiter les impacts sur les zones humides :  

• Utilisation d’engins légers sur les surfaces de zones humides ;  



• Absence de circulation d’engins (même légers) sur ces milieux en cas de période de forte pluie (3 jours 
consécutifs). En cas d'épisode de pluie prolongé, il pourra être mis en place des plaques de roulage pour limiter 
l'impact sur les zones humides. ;  

• Circulation des engins les plus lourds sur les pistes GNT uniquement, possibilité pour les engins de type 
Bobcat uniquement de circuler en dehors des pistes GNT ;  

• Remise en état des éléments mis à nus pendant la phase chantier par un réensemencement à la fin des 
travaux et un décompactage sera réalisé sur les zones humides où les engins auront circulé durant la phase 
travaux. La prairie sera composée de fétuque, ray gras, dactyle et trèfle. Ce mélange prairial a été validé par la 
Chambre d'agriculture dans le cadre de l'Étude préalable agricole. La strate herbacée sera en mesure de se 
restaurer dans un état proche de la situation initiale. 

Mesure R n° 27 : Adaptation du calendrier des travaux en fonction des périodes sensibles de la faune 
et de la flore 

Afin d’éviter les nuisances sonores liées à la phase chantier ainsi que le dérangement et/ou la destruction 
d’individus, une adaptation de la période de travaux vis-à-vis du cycle biologique des espèces présentes sur le 
site sera nécessaire. Cette mesure concerne tout particulièrement l’avifaune, plus sensible au moment de la 
reproduction, les chiroptères arboricoles gîtant dans les arbres à la période estivale et l’entomofaune. La 
période la plus critique pour réaliser les travaux s’étend de début avril à début août. 

Mesure R n° 29 : Mise en défens, signalisation et balisage des zones humides conservées 

Avant toute intervention, un balisage de mise en défens sera réalisé sur site afin de délimiter visuellement 
l’emprise des zones humides identifiées avec le critère floristique et la pièce d’eau stagnante pour ne pas avoir 
d’impact sur leur emprise. Ce balisage correspond à une pose de piquets dont l’extrémité est colorée. Ces 
piquets doivent être à une distance minimum d’un mètre de la délimitation des zones humides. Ils seront reliés 
par des chaînes en plastique (maillons) rouge et blanche, ou des cordes de couleurs, ou des systèmes de type 
rubalise biodégradables. Ceux-ci sont disposés tous les trois mètres avec un panneau d’information pour 
prévenir et sensibiliser le personnel du chantier. 

Mesure R n° 50 : Mise en place de clôtures avec passages à petite faune 

Il sera posé des clôtures de type autoroutières , composées de passages à faune de 20 cm x 15 cm. Les mailles 
les plus larges seront au niveau du sol et les mailles les plus fines en hauteur. Concernant la phase 
d’exploitation, le site ne représentera pas un obstacle complémentaire à la libre circulation de la petite faune. 
Les panneaux photovoltaïques, étant espacés et surélevés, permettent une circulation sous et entre ces 
derniers. Pour la grande faune, les clôtures ont été reculées d’au moins 5 m par rapport aux linéaires de haies 
existants afin de permettre une libre circulation de la faune autour du parc ainsi que l’utilisation des passages 
existants (pour rappel de nombreuses coulées ont été observées sur un axe nord/sud au niveau de la 
départementale). 

Mesure R n° 52 : Programmation des panneaux trackers favorable à la biodiversité 

Dans le cadre du projet, il est convenu que les panneaux soient programmés afin d’être en position relevée la 
nuit pour les panneaux situés en zones humides pédologiques. Cependant en cas de forts vents et de fortes 
pluies, les trackers se mettront en position horizontale de sécurité. Cela permet de diminuer la surface projetée 
des panneaux au sol pendant la nuit et ainsi de maximiser l’accès aux ressources (entomofaune) des prairies 
de pâturage pour les chiroptères et les rapaces nocturnes mais également une meilleure répartition des eaux 
de pluie au sein du parc photovoltaïque. 

Mesure C n° 1 : Restauration de zones humides 

Le détail complet de cette mesure est à retrouver en pages 372 à 374 de l’étude d’impacts du projet.  

Mesure A n° 5 : Activité pastorale favorable à la biodiversité 

La gestion du site par pastoralisme extensif sera bénéfique à la biodiversité (voir mesures d’accompagnement) 
et permettra d’améliorer l'attractivité du site pour l'avifaune locale (comme l'Alouette lulu, le Tarier pâtre et la 
Pie grièche écorcheur) durant la totalité de l'exploitation du parc photovoltaïque grâce à la préservation de la 



ressource alimentaire existante (graines, insectes et cortèges associés). En effet, à l’heure actuelle aucune 
gestion n’a été pratiquée depuis l’arrêt de culture des parcelles. Si le site était laissé en évolution libre, le milieu 
finirait par se refermer ou pourrait également être utilisé pour une agriculture intensive. Le pastoralisme extensif, 
diminue le taux de chargement du bétail et permet à la strate herbacée de se développer davantage en hauteur 
et de grainer. De plus, le pastoralisme permet d’avoir une hétérogénéité du cortège végétal. La mise en place 
du pâturage évitera d’avoir un cortège végétal homogène par l’implantation d’une culture ou d’une prairie 
semée. Ces facteurs vont développer la ressource alimentaire disponible pour la faune de par la diversité 
végétale créée par le pastoralisme. 

Plusieurs mesures de suivi écologique (page 376 de l’étude d’impact) seront mises en place sur toute la durée 
de vie du parc afin de vérifier la bonne mise en place des mesures ERC-A citées ci-dessus.  

La synthèse de l’étude d’impact présente les impacts résiduels sur les continuités écologiques 
(négligeables), les zones humides (impact final positif), les habitats naturels (négligeables) et sur la 
flore (négligeable).   

Contribution n°4 : 
 
Monsieur le commissaire enquêteur,  
 
Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-après les observations de la LPO.  
 
Les enjeux biodiversité et notamment avifaune sont forts dans les prairies bocagères du Montmorillonnais. Il 
est regrettable que le porteur de projet n’ait pas relevé l’enjeu Cigogne noire. Nous l’invitons à consulter le site 
de la DREAL à ce sujet : https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/reproduction-de-la-
cigogne-noire-en nouvelle-a14601.html Vous noterez que le parc photovoltaïque de « Moussac » est situé dans 
l’aire d’alimentation d’un couple de Cigognes noires nichant à proximité.  
 
En l’état, il est absolument nécessaire de rester sur la doctrine « éviter » toute incidence sur une telle espèce, 
ainsi que sur l’habitat utile à sa reproduction. Compte-tenu de ces éléments, la LPO émet un avis défavorable 
aux demandes d’autorisation environnementale et de permis de construire concernant le projet de parc 
photovoltaïque au sol situé au lieu-dit « Moussac » sur la commune de Montmorillon. Nous vous prions d’agréer, 
Monsieur le commissaire enquêteur, l’expression de notre parfaite considération.  
 
Régis Ouvrard, délégué territorial de la LPO Poitou-Charentes 
 

 
Réponse du Pétitionnaire 
 
Le pétitionnaire tient à apporter des éléments de contexte à la LPO Poitou-Charentes sur l’absence de l’enjeu 

Cigogne Noire dans l’étude d’impacts du projet photovoltaïque au sol de Montmorillon. Ce projet a été initié en 

septembre 2020 et les inventaires naturalistes associés se sont déroulés de mars 2021 à septembre 2021. Sur 

cette période, la présence de la Cigogne Noire n’était pas connue. En effet, la première communication 

de la DREAL Nouvelle-Aquitaine au sujet de la Cigogne Noire date du 7 août 2023 (Reproduction de la 

Cigogne noire en Nouvelle-Aquitaine | DREAL Nouvelle-Aquitaine). Au regard de ces éléments, il est fort 

probable qu’elle n’était pas présente dans le secteur lors des inventaires naturalistes. De plus, la bibliographie 

et les données naturalistes consultées par le bureau d’étude environnemental ne faisaient pas mention de cette 

espèce, d’où l’absence d’enjeux associés à la Cigogne Noire. Ainsi, comme indiqué p.199 de l’étude d’impacts, 

« la bibliographie disponible à l’échelle de l’AEE a été consultée sur les 20 dernières années. Les données de 

l’INN, d’OpenObs et de la LPO Vienne ont été récupérées sur les communes qui intersectent à l’AER […] » 

En amont du dépôt, le pétitionnaire a échangé à plusieurs reprises avec les services de l’Etat et notamment 

lors du guichet EnR du 3 avril 2023. Lors de cette réunion avec les services de la DDT, le sujet Cigogne Noire 

n’a pas été abordé. Les caractéristiques du projet et sa localisation ont été précisés aux services de l’Etat.  

Le pétitionnaire rappelle que le dépôt de la demande de permis de construire a été effectué le 2 mai 

2024 en mairie de Montmorillon. Le 23 mai 2024, la DDT86 a transmis au pétitionnaire un courrier venant 

https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/reproduction-de-la-cigogne-noire-en-nouvelle-a14601.html
https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/reproduction-de-la-cigogne-noire-en-nouvelle-a14601.html


modifier le délai d’instruction de la demande de permis de construire (Cf. Annexe 5). Le pétitionnaire informe 

la LPO Poitou-Charentes qu’aucune demande de compléments n’a été formulée dans ce courrier par 

les services instructeurs de la DDT à cette étape.   

Par la suite une demande de compléments a été transmise par mail au pétitionnaire par le service biodiversité 

de la DDT de la Vienne (Cf. Annexe 6) en date du 2 juillet 2024. Le sujet de la Cigogne Noire n’a pas été 

abordé. Le pétitionnaire s’est d’ailleurs entretenu avec les services instructeurs de la DDT en date du 23 juillet 

2024 afin de clarifier la demande de complément. Ensuite, le pétitionnaire a mis à jour son étude d’impacts et 

son résumé non technique (RNT) conformément aux attentes de la DDT de la Vienne.  

Une fois les études règlementaires à jour, le pétitionnaire a finalisé son dossier de demande d’autorisation loi 

sur l’eau (rubrique 3.3.1.0) associé au projet afin d’avoir une cohérence globale sur l’ensemble des documents 

(dossier loi sur l’eau, étude d’impacts, RNT). En amont de la finalisation du dossier de demande d’autorisation, 

une réunion de travail s’est tenue en DDT (mars 2025) permettant au pétitionnaire de présenter son dossier et 

de l’ajuster en fonction des remarques et recommandations des services instructeurs de la DDT. A ce stade, 

aucune remarque sur la Cigogne Noire n’a été émise.  

Avant le dépôt officiel du dossier complet par le pétitionnaire, la DDT de la Vienne a initié la Phase Amont 

associée à cette demande d’autorisation environnementale en juin 2025. Celle-ci a pris fin le 17 novembre 2025 

avec le dépôt du dossier de demande d’autorisation environnementale complet sur la plateforme GUN 

environnement.   

Le pétitionnaire rappel, qu’au cours de cette période de Phase Amont (6 mois), aucune demande 

complémentaire n’a été formulé au sujet de la Cigogne Noire. L’avis de l’OFB reçu (Cf. Annexe 3) ne faisait 

aucune mention de cette espèce.  

En ce sens, entre le dépôt de la demande de permis de construire et le dépôt de la demande 

d’autorisation environnementale, il s’est écoulé 18 mois sans qu’aucun avis ou demande de 

compléments concernant la Cigogne Noire n’aient été formulés et transmis au pétitionnaire.  

Le dossier d’autorisation environnementale a été jugé régulier et complet le 12 janvier 2026 par la Préfecture 
de la Vienne, conformément aux articles R. 181-16 et R. 181-34 du code de l’environnement. La Préfecture a 
initié la phase parallélisée de consultation du public et des collectivités et d’examen du dossier par les services 
concernés conformément à l’article R. 181-17 du code de l’environnement.  

Ce n’est qu’au cours de cette phase de consultation du public que le pétitionnaire a été informé du sujet 
« Cigogne Noire » par la DDT86.  

Le pétitionnaire s’est immédiatement rendu disponible auprès des services de la DDT et de la DREAL Nouvelle-
Aquitaine lors d’une réunion de travail dédiée en date du 31 mars 2026. Conformément aux attentes des 
services de l’Etat, le pétitionnaire a initié des inventaires complémentaires sur le site et ses abords, dédiés à la 
Cigogne Noire. Ces inventaires ont été initiés en avril 2026 et se tiendront jusqu’à fin juillet 2026 inclus. Le 
protocole associé a fait l’objet d’échanges avec le bureau d’étude environnemental ENCIS Environnement, le 
Conservatoire d’Espaces Naturels de Nouvelle-Aquitaine (CEN), la LPO Poitou-Charentes, la DDT de la Vienne 
et la DREAL Nouvelle-Aquitaine. Le CEN et la LPO ont notamment été sollicités afin de réaliser une analyse 
de la Cigogne noire et des incidences potentielles du projet sur cette espèce. Ces deux organismes, qui 
disposent d'une excellente connaissance du couple présent sur le secteur — assurant notamment le suivi de 
ses sites de reproduction, de son comportement et de ses zones d'alimentation — n'ont cependant pas souhaité 
répondre favorablement à notre demande. Aucune donnée n'a été transmise et aucun échange de fond n'a pu 
être engagé. Seul le protocole d'étude a fait l'objet d'une discussion, celui-ci correspondant au protocole 
standard déjà établi par le groupe de travail Cigogne noire de Nouvelle-Aquitaine. Le protocole est en cours de 
présentation/validation auprès de la DDT/DREAL. Un rapport de conclusion sera transmis à la DDT à la fin 
des inventaires, comme convenu lors de cette réunion de travail 

Le pétitionnaire informe les membres de la LPO Poitou-Charentes que le sujet a bien été appréhendé et 
qu’il a fait preuve de réactivité en initiant rapidement des inventaires complémentaires sur la période 
d’activité de la Cigogne Noire (avril-juillet). L’ensemble des parties prenantes ont été consultés afin de 
dimensionner au mieux le protocole associé. Le pétitionnaire se tient à disposition des services de 
l’Etat sur toute cette période d’inventaires. Dans l’attente du rapport final, une note intermédiaire sera 
transmise à la DDT de la Vienne vers mi-juillet 2026.  



Concernant la nécessité de rester sur la doctrine « éviter », cette remarque appelle une réponse nuancée. Si 
le principe « éviter » constitue effectivement le premier niveau de la séquence ERC et doit guider toute 
démarche d'évaluation environnementale, son application ne saurait être systématiquement présupposée en 
l'absence d'impact démontré. Or, à ce stade, aucune littérature scientifique ne documente d'effarouchement de 
la Cigogne noire spécifiquement imputable aux centrales photovoltaïques : les données disponibles portent sur 
d'autres types de perturbations — activités sylvicoles, fréquentation humaine, infrastructures éoliennes — et ne 
peuvent être transposées mécaniquement au photovoltaïque sans risquer d'extrapolations non étayées.  
 

 
Contribution n°5 : 
 
La contribution complète de l’association Naturalistes Poitevins est à retrouver dans le PV de synthèse en 
Annexe 1.  
 

 

Réponse du Pétitionnaire 
 
Afin de faciliter la lecture de la réponse à cette contribution, les remarques de l’association Poitevins 
naturalistes seront reprises en gris. La réponse du pétitionnaire suivra directement en noir.  
 

1. Questionnement général sur l’étude d’impact  
 

Après plusieurs lectures d’enquêtes publiques, il apparaît régulièrement que l’ensemble des personnes 
(technicien(ne), chargé d’étude ou même ingénieur(e) écologue ne soient pas directement cités. Nous pouvons 
donner comme exemple les noms de professionnels de la page 3 ne correspondent à ceux indiqués en page 
407. L’expertise zone humide a été réalisée par des personnes non-citées en début de rapport. On s’interroge 
davantage sur l’expertise « zones humides » réalisée par deux employées en seulement trois heures de terrain 
dont l’un des deux n’est même pas un chargé d’études flore/habitat, donc encore moins lié aux zones humides.  

 
Réaliser 52 sondages pédologiques en seulement trois heures avec deux employés inexpérimentés dans ce 
secteur où la compréhension et l’analyse qui en découle des sols n’est pas aussi facile qu’il n’y paraît, ça nous 
semble être fait trop rapidement avec de possibles erreurs C’est pourquoi les Naturalistes Poitevins se 
questionnent sur l’envoi de deux personnes inexpérimentées sur une étude réglementaire des zones humides 
aussi importante dans ce secteur réputé humide et argileux. L’étude « zone humide » et « floristique » sont 
régulièrement les volets des études d’impact, les plus pauvres techniquement. Nous faisons remonter que ça 
ne doit pas être le « parent-pauvre » de l’écologie, mais plutôt un moteur dans la compréhension d’un site et 
des alentours. Sans une étude de base, floristique et de zone humide, abouti, il nous paraît difficile de croire 
que les enjeux d’un site soit réellement compris et pris en compte dans les enjeux. Deux passages (voire trois) 
botaniques, ne nous semblent pas assez conséquents pour étudier les 43 ha du site et l’AEI.  

 
La méthodologie indique un certain nombre de passages, légèrement sous-estimés en nombre selon notre 
expérience. La personne qui a rédigé la partie sur les zones humides ne connaissait pas le site avant d’y aller 
en novembre 2022. Nous recommandons aujourd’hui de commencer les expertises naturalistes par l’expertise 
de zone humide et de ne pas attendre pour la réaliser, surtout un an après la fin des inventaires, encore moins 
par un employé ne connaissant les particularités du site. 
 

Cette étude a été construite avec l'implication de plusieurs naturalistes professionnels (bureau d’études tiers -
NCA Environnement), présents aussi bien sur le terrain qu'à l'étape de rédaction. Chacun intervient dans son 
domaine de prédilection, et tous sont reconnus pour la qualité de leur travail. Les données recueillies ont 
systématiquement été relues et validées par des naturalistes expérimentés, ce qui assure la solidité de 
l'ensemble des résultats. 

Les protocoles et les pressions d’échantillonnage associées sont pensés en amont et calibrés en fonction du 
niveau de détails nécessaire pour évaluer correctement les impacts de la centrale solaire sur les milieux 
naturels. Ainsi le protocole d’étude des zones humides du site est jugé adapté et les données récoltées 
présentent un niveau de précision jugé satisfaisant au regard des exigences de l’étude d’impact. Par ailleurs, 
le pétitionnaire est conscient de l’importance de la bonne caractérisation des habitats naturels du site, dont le 



rôle est fondamental dans le maintien des équilibres écologiques et le bon déroulement des cycles biologiques 
des espèces faunistiques et floristiques présentes. 

Les zones humides, et plus particulièrement celles définies selon le critère pédologique, présentent une stabilité 
remarquable d'une année à l'autre. Ainsi, le fait que les sondages pédologiques aient été réalisés un an après 
les inventaires floristiques — et ce en période la plus propice, soit en novembre — ne compromet en rien la 
cohérence ni la fiabilité de l'analyse globale des résultats de l'étude sur les zones humides. 

2. Zone humide  

Pourquoi la parcelle en zone humide n’a pas été évitée ? Même si les explications de la compensation 
écologique sont cohérentes, il est quasiment impossible de recréer des milieux humides surtout si à la base, 
les sols sont sains. C’est le cas pour un des secteurs de création de noues sur un sol plutôt sableux et filtrants 
où il est très difficile à créer artificiellement des biotopes hydromorphes. Les Naturalistes Poitevins 
recommandent fortement de ne pas développer de photovoltaïsme dans la parcelle définie en zone humide sur 
le critère pédologique. En évitant cette parcelle, le projet aurait plus de sens par rapport à l’environnement du 
secteur. 

Il n'a pas été possible d'éviter intégralement la zone humide, les contraintes techniques liées à l'implantation 
des équipements de la centrale photovoltaïque ne le permettant pas. Cela dit, parmi les fonctionnalités de la 
zone humide, c'est l'hydrologie du sol qui reste la moins affectée par ce type de projet. Le pétitionnaire rappelle 
que la zone humide floristique qui présente le plus d’intérêts écologiques, a été entièrement évitée.  

3. Jachère 6 ans ou plus déclarée d’intérêt écologique  

De plus, le RPG indique que les parcelles correspondent à des jachères de 6 ans ou plus déclarées surface 
d’intérêt écologique, déjà en 2021. On est actuellement en 2026, cela signifie que ces parcelles sont 
actuellement en jachères, sans activités humaines précises. Donc au minimum, ces parcelles viennent de 
passer 10 ans en libre évolution dans laquelle la biodiversité à petits à petits repris ces droits. Par conséquents, 
les Naturalistes Poitevins demandent des compléments naturalistes et de zones humides plus actualisées car 
les milieux de transition comme les jachères ont évolué en suivant le phénomène succession écologique. Il 
nous paraît possible qu’en 2026, une partie des friches ait été colonisé par des communautés végétales 
hydromorphes s’appuyant directement sur le critère floristique ce qui indiquerait une évolution positive des 
fonctionnalités de zones humides. 

De plus, ces milieux laissaient en libre évolution sont les seuls des alentours. Nous nous posons la question 
des reports de la flore et de la faune de ces parcelles. Par expérience, le report dans des milieux non identiques 
et sensiblement plus anthropisées ne sera pas effectif, ou quand très faible proportion. Les parcelles des 
alentours sont des boisements, des cultures et des prairies globalement intensives. Ces milieux de friches sont 
parfaits pour maintenir un semblant de biodiversité dans un secteur. Visiblement, cet aspect n’est pas pris en 
compte dans cette étude. Pour être cohérent avec nos dires précédents, la zone humide pédologique aurait été 
évitée avec l’objectif de garder au moins une parcelle « témoin », cela nous aurait semblé intéressant 
écologiquement et responsable. 

Les prairies déclarées en jachères ne bénéficient pas d'une évolution libre et spontanée. Elles sont soumises 
aux obligations de la politique agricole commune (PAC), qui impose une fauche annuelle consistant en un 
broyage mécanisé de la végétation sans exportation de la biomasse. Ces interventions sont toutefois réalisées 
en dehors des périodes d'interdiction fixées par arrêté préfectoral, soit 40 jours glissants entre le 1er mai et le 
15 juillet selon les départements, afin de préserver la faune sauvage durant sa période de reproduction et 
d'élevage des jeunes. 

Depuis 2025, ces prairies font en outre l'objet d'un pâturage. Les prairies et les habitats qui les composent, y 
compris les zones humides associées, sont donc le résultat d'une gestion humaine régulière et ne sauraient 
être considérés comme la résultante d’une libre évolution. 

• Impacts sur la flore et les milieux, surtout sur les zones humides :  

Au vu de la carte p. 281, on remarque que l’emprise du projet se développe sur des zones humides. Il nous 
semble à notre connaissance, pour le département de la Vienne, que l’ombre projetée des panneaux est 
considérée comme une atteinte aux zones humides du fait des changements de cortèges floristiques dû à 



l’ombrage qui dégrade son expression naturelle. Nous nous demandons pourquoi ce critère n’est pas pris en 
compte dans le calcul de l’impact sur les zones humides, en plus des ancrages et des voiries périphériques. La 
surface projetée des panneaux est un impact à prendre en compte, conformément aux recommandations de la 
DDT de la Vienne.  

Les impacts sur les zones humides ont été complètement sous-estimés dans cette étude. Ces manquements 
rendent incompatibles ce projet avec la réglementation en vigueur, en particulier celles des zones humides. 

Le calcul de la surface de zone humide impactée par la centrale photovoltaïque est encadré par la rubrique 
3.3.1.0 de la loi sur l'eau, qui précise que seules les surfaces faisant l'objet d'une imperméabilisation ou 
entraînant un assèchement complet et une perte totale des fonctionnalités de la zone humide sont à prendre 
en compte. Sur cette base, seuls les éléments effectivement imperméabilisants ont été retenus dans le calcul : 
les pieux, les pistes en GNT, les locaux techniques ainsi que les tranchées, dont le creusement engendre un 
remaniement du sol. La définition et le périmètre de ces éléments ont fait l'objet d'échanges avec la DDT 
(réunion de travail dédiée en mars 2025 avec la DDT86) et les services concernés, qui en ont validé l'approche, 
garantissant ainsi la conformité de la méthode retenue avec les exigences réglementaires applicables.  

4. Partie Faune  

➢ Mammifères hors Chauves-souris [p185]  

L’aire d’étude Immédiate censée être étudiée par le Bureau d’étude comprend deux ruisseaux, l’Allochon et le 
Riou. Plusieurs espèces à forte valeur patrimoniale sont connues au moins sur l’Allochon et les zones humides 
associées : Loutre d’Europe, Castor européen et Campagnol amphibie. Ces espèces ne sont pas citées dans 
la bibliographie. Aucun inventaire ciblé n’a été effectué, pas même la pose de pièges photo sur les ruisseaux. 
Par ailleurs, une parcelle est considérée comme humide et peut en fonction du niveau d’engorgement et de la 
saison convenir au Campagnol amphibie. Cette espèce n’a même pas été recherchée. C’est une lacune 
importante car sa seule présence pourrait justifier de retirer du projet toute une parcelle humide.  

Par ailleurs, l’ensemble du linéaire de haies à un enjeu considérable localement pour la circulation des 
mammifères. Des mammifères strictement terrestres comme le Chat forestier sont présents localement. Il s’agit 
de l’un des mammifères les plus rares du département de la Vienne. Le projet en question est susceptible de 
rompre les corridors de déplacement. 

Au sein de la zone d’implantation, seul le cours d’eau de l’Allochon longe les parcelles concernées selon un 
axe nord–sud-ouest. Parmi les secteurs étudiés, seule la parcelle située au nord présente les caractéristiques 
d’une zone humide. Une petite zone humide complémentaire est également présente dans la partie centrale du 
site, où se trouve une mare. Cet élément est, par ailleurs, intégralement évité par le projet. Par ailleurs, la zone 
humide caractérisée au sein de l’emprise de la future centrale est située en retrait du lit de l’Allochon et en est 
séparée par un boisement. Cette formation boisée constitue à la fois un habitat favorable et un écran limitant 
les dérangements potentiels pour la Loutre d’Europe, le Castor d’Europe et le Campagnol amphibie, dans 
l’hypothèse où ces espèces fréquenteraient ce tronçon de l’Allochon. 

L’ensemble des linéaires de haies ainsi que les éléments boisés présents sur le site sont intégralement 
préservés dans le cadre du projet. Aucun défrichement, abattage ou intervention susceptible d’altérer ces 
habitats n’est prévu. Le maintien de ces structures végétales permet de conserver les fonctionnalités 
écologiques existantes, notamment les corridors de déplacement et les zones de refuge pour la faune. Par 
ailleurs, le dispositif de clôture retenu a été conçu de manière à garantir la perméabilité du site à la petite faune 
terrestre. Cette configuration permet notamment le libre déplacement d’espèces telles que le Chat sauvage, 
tout en limitant les effets de fragmentation des habitats. 

➢ Oiseaux [p198 à 216]  

En août 2023, la DREAL Nouvelle-Aquitaine annonçait la reproduction de la Cigogne noire dans le département 
la Vienne : https://www.nouvelle-aquitaine.developpement durable.gouv.fr/reproduction-de-la-cigogne-noire-
en-nouvelle-a14601.html   

La Cigogne noire se reproduit sur le Camp Militaire de Montmorillon depuis au moins 2023. Cette espèce n’a 
pas été prise en compte dans les inventaires et dans la bibliographie. Pourtant cette espèce est bien mentionnée 



sur le portail FAUNA et une vidéo sur Youtube mentionne la présence de la Cigogne noire sur ce ruisseau dès 
septembre 2020 : https://youtu.be/I0Rg3dySQSs?si=GEmwiOUaKpNNC0tb  

Des suivis par pièges photo que nous réalisons de manière irrégulière sur ce ruisseau permettent d’avoir des 
contacts réguliers y compris en période de reproduction.  

 

Figure 1 : Cigogne noire adulte le 31 juillet 2024 sur l'Allochon  

La zone d’implantation du projet se trouve dans le domaine vital de l’un des oiseaux nicheurs les plus rares de 
France et surtout dans le domaine vital du désormais seul et unique couple reproducteur de toute la Nouvelle-
Aquitaine. La zone de projet se situe dans les environs proches du site de reproduction (Camp militaire de 
Montmorillon). Les jachères et friches concernées par le projet sont des habitats d’alimentation potentiels pour 
cet oiseau qui ne fréquente pas uniquement les ruisseaux. La Cigogne noire s’alimente également dans des 
milieux ouverts agricoles où elle s’alimente de vers de terre ou de petits mammifères.  

Par ailleurs, les observations que nous avons réalisé par piégeage photographique ont été effectuées sur la 
partie aval de l’Allochon entre juin et septembre à la période où l’activité de pêche loisir se calme sur ce cours 
d’eau. En effet, l’Allochon est très fréquenté par les pêcheurs à partir de l’ouverture de la mi-mars et jusqu’à mi-
juin grosso modo. Le projet agrivoltaïque en question borde une partie de l’Allochon qui est privée et qui n’est 
pas fréquentée par les pêcheurs à l’instar du Riou. La Cigogne noire est une espèce qui recherche 
spécifiquement les secteurs calmes et tranquilles des cours d’eau et des sites de gagnage en général. Ce 
paramètre est rempli au sein de la zone étudiée mais aucun piégeage photographique ni même aucune étude 
spécifique sur la Cigogne noire n’a été conduite. Pour conforter les éléments que nous apportons ici, une étude 
spécifique sur la Cigogne noire est nécessaire et devra répondre aux critères suivants :  

- Piégeage photographique réalisé sur au moins plusieurs sites stratégiques d’alimentation potentielle et 
sur les deux ruisseaux concernés par le projet (l’Allochon et le Riou)  

- Période de piégeage photographique entre le 1er mars et le 31 juillet  
- Opération à réaliser pendant au moins 3 années (les comportements de la Cigogne noires peuvent 

varier d’une année sur l’autre de même que les conditions hydriques peuvent influencer les zones 
d’alimentation)  

- Interdiction formelle de tenter de chercher le nid de la Cigogne noire pour disposer des paramètres de 
reproduction  

Nous rappelons enfin que la zone d’étude se situe sur le couloir de migration et de halte migratoire de cette 
espèce. Les milieux concernés par le projet peuvent très bien convenir pour une halte migratoire de cette 
espèce dont nous avons filmé un juvénile en halte migratoire sur l’Allochon en septembre 2020. Le 21 
septembre 2025, un groupe de 4 puis un groupe de 6 Cigogne noires est observé en migration active au-dessus 
de l’Allochon dans le secteur de « Lavaud ». Cette observation confirme la position stratégique de Montmorillon 
sur le couloir migratoire de cette espèce. 

La question de la non prise en compte de la Cigogne noire dans le dossier a été soulevée à plusieurs reprises 
au cours de la phase de consultation du public et a fait l'objet de réponses circonstanciées, notamment en 
réponse à l'avis de l'OFB émis le 11/05/26, auquel une réponse a été apportée le 21/05/26. La LPO, dans sa 
contribution, soulève la même remarque. Le pétitionnaire invite l'association des Naturalistes Poitevins à se 
référer à cette réponse, qui traite exhaustivement du sujet. 

Le pétitionnaire tient par ailleurs à souligner que, comme l'association le mentionne, les données de présence 
connue de la Cigogne noire sur le secteur datent de 2023, tandis que les inventaires naturalistes ont été réalisés 

https://youtu.be/I0Rg3dySQSs?si=GEmwiOUaKpNNC0tb


en 2021, antérieurement donc à ces observations. Il convient d'ajouter qu'au cours de l'ensemble de la période 
d'instruction du dossier, aucun des interlocuteurs sollicités n'a fait état d'un signalement spécifique de l'espèce 
sur le site ou à ses abords. 

➢ Amphibiens [p217]  

La lecture de cette expertise ne permet pas savoir ce qui a été observé ou pas observé par le bureau d’étude. 
La confusion est réelle car il manque dans la bibliographie le Triton crêté qui est pourtant bien connu sur la 
commune de Montmorillon et dont la seule mare de la ZIP pourrait constituer un site de reproduction. Par 
ailleurs, la Grenouille rousse est mentionnée hors cette espèce n’est pas présente localement. Cette espèce 
n’est connue que sur deux sites dans le département de la Vienne dans la partie ouest du département à la 
frontière avec les Deux-Sèvres. Ce genre d’erreur témoigne du manque de connaissance locale des espèces. 
Toutes les haies qui sont présentes autour de la ZIP sont fonctionnelles pour les amphibiens et les reptiles, il 
n’est pas envisageable d’en supprimer une seule. 

Le paragraphe IV.4.3.4 amphibiens et reptiles (p.217 de l’étude d’impact) précise que « en ce qui concerne les 
amphibiens, quatre espèces et un complexe sont présents dans la ZIP : des individus du complexe des 
Grenouilles vertes (Pelophylax sp.), la Grenouille agile, le Triton palmé, le Triton de Blasius et la Salamandre 
tachetée." 

Concernant la Grenouille rousse, celle-ci n'a pas été observée sur le site d'étude. Sa mention dans le tableau 
66 « Herpétofaune observée et connue sur le territoire » s'explique par le fait que ce tableau intègre également 
les espèces connues à l'échelle du territoire, la bibliographie mobilisée couvrant l'ensemble du département. 
Sa présence dans ce tableau apparaît donc tout à fait cohérente, sans pour autant signifier qu'elle a été 
contactée sur le site. 

Il convient par ailleurs de rappeler, comme souligné dans une remarque précédente, que l'ensemble des 
éléments boisés et la mare identifiée sont préservés dans le cadre du projet. De plus, un recul est maintenu 
entre la trame boisée et les tables de panneaux photovoltaïques, limitant ainsi toute perturbation des habitats 
susceptibles d'être fréquentés par cette espèce.  

➢ Entomofaune [p219]  

Le bilan des prospections fait état d’une richesse entomologique très faible eu égard au contexte dans lequel 
se situe l’aire d’étude immédiate. Cette étude donne l’impression que seule la ZIP a été prospectée. 6 espèces 
d’odonates pour un site entouré de ruisseaux et avec une mare, cela semble bien en dessous de la réalité. 
Idem en ce qui concerne les papillons, il n’est pas fait mention de recherche spécifique d’espèces protégées tel 
que le Cuivré des marais qui est pourtant connu sur Montmorillon et notamment dans des zones humides qui 
bordent l’Allochon.  

Enfin, le manque de compétences naturalistes du bureau d’étude est révélé par l’annonce d’un orthoptère qui 
n’est connu dans la Vienne que dans le Châtelleraudais : le Criquet des larris.  

Plusieurs espèces patrimoniales de libellules sont associées aux mares, aux ruisseaux et aux écoulements. 
L’expertise est très lacunaire et ne permet pas de savoir où se situent réellement les enjeux notamment pour 
des espèces comme l’Agrion de mercure, l’Agrion mignon ou les Leste des bois. 

Les prospections entomofaunistiques ont été menées sur la zone stricte de la ZIP ; les abords de l'Allochon 
n'ont donc pas fait l'objet d'observations directes dans le cadre de cette étude. 

Par ailleurs, au vu des caractéristiques morphologiques très proches qui existent entre le Criquet des larris et 
le Criquet mélodieux, une confusion entre ces deux espèces ne peut être totalement exclue. Le cas échéant, 
aucune espèce d'orthoptère à caractère patrimonial n'aurait été identifiée sur le site, ce qui ne remettrait pas 
en cause les conclusions de l'étude. 

Contribution n°6 : 
 
Bonjour, 
Je suis pour ce projet. Il faudrait aller poser les questions aux personnes concernées. L'agriculteur qui doit 
mettre ces brebis, va pouvoir comparer avec de l'agroforesterie, il vient de mettre en place et du pâturage 



traditionnel. Il va pouvoir comparer les 3 systèmes dans un rayon de 1,5 km. Par ailleurs la cigogne noire, 
aucune association ou autres personnes n'en parlaient avant aucune communication de la LPO ou du CEN 
sauf depuis 2 mois depuis 2023 s'a fait 3 ans! Le nid de la cigogne noire se situe où ? Dans le camp militaire, 
est ce qu'on demande à l'armée de ne plus exercer sur le camp? Il tire toujours ça ne dérange pas ? Il n'y aurait 
pas une culture de chasse en dessous du nid? On remet en cause ce projet pour la cigogne noire mais on ne 
dit rien à l'armée, ils exercent tout l'année ??? 

 

Réponse du Pétitionnaire 
 
Cette contribution n’appelle pas de précisions supplémentaires de la part du pétitionnaire sur le sujet Cigogne 
noire. En effet, des inventaires complémentaires (avril-juillet 2026 inclus) sont en cours sur site et le rapport de 
conclusion sera transmis aux services de l’Etat courant août 2026. Au regard de la sensibilité des données liées 
à cette espèce, le pétitionnaire informe le commissaire enquêteur qu’il ne possède aucune information sur la 
localisation précise du nid et sur les activités humaines situées à proximité. La LPO et le CEN ont été consultés 
par le pétitionnaire afin d’établir le protocole des inventaires dédiées à la Cigogne noire sur le site du projet. 
Concernant l’historique de la communication associée à la Cigogne noire, le pétitionnaire a apporté des 
éléments en réponse à la contribution n°4 de la LPO Poitou-Charentes.  
 
Pour ce qui est de la comparaison entre les trois futurs systèmes de notre éleveur partenaire (pâturage sur des 
parcelles en agroforesterie, pâturage sur prairies, pâturage sous panneaux photovoltaïque), le pétitionnaire ne 
peut qu’aller dans le sens de cette contribution. Des suivis en phase d’exploitation du parc, couplés aux données 
de notre éleveurs sur ces deux autres systèmes, permettront d’observer ce qui fonctionne bien et à l’inverse, 
de corriger ce qui peut l’être sur le projet et/ou sur les futurs projets du secteur et des autres départements.  
 
Cette volonté de comparaison initiée par notre éleveur partenaire pourrait servir l’ensemble de la filière 
agrivoltaïque afin que les projets soient dimensionnés au mieux, en partant des retours de terrain.  
 

Réponses du pétitionnaire aux remarques du commissaire enquêteur  

Le pétitionnaire souhaite apporter une réponse aux remarques du commissaire enquêteur, retranscrites en bleu 
ci-dessous.  

Dans l’attente de l’intégration des spécificités introduites par l’agrivoltaïsme en droit rural, les mesures prise 
pour garantir une équivalence avec les protections induites par un bail rural devront être caractérisées. 

Réponse du Pétitionnaire 
 
A ce stade, il est prévu de signer un prêt à usage avec les exploitants agricoles, définissant clairement le projet 
agricole et les obligations de chacun vis-à-vis de la présence des modules photovoltaïques et des équipements 
connexes de la centrale. Le prêt à usage sera signé entre la SAS MONTMORILLON ENERGIES et les 
exploitants agricoles pour une durée équivalente à celle du projet (50 ans maximum).  
 
Le pétitionnaire est en attente des évolutions règlementaires au sujet du « bail rural 
photovoltaïque/agrivoltaïque », en discussion entres les syndicats agricoles et le gouvernement depuis 
plusieurs mois/années. Dès lors que ce contrat, adapté aux projets photovoltaïques/agrivoltaïques sera 
disponible, alors le pétitionnaire pourra utiliser ce document avec ses agriculteurs partenaires afin de les 
sécuriser au mieux et ce, sur toute la durée de vie du projet.  
 
Le pétitionnaire rappel que ce projet a été étudié et dimensionné avec les exploitants agricoles, en prenant en 
compte leurs ateliers et leurs moyens de production. Ceci nous lie à eux. Nous financerons beaucoup de 
matériels pour les exploitants et nécessaires au maintien de l'agriculture sous panneaux. Nous avons anticipé 
en cela la réglementation en proposant un suivi agronomique, qui nous lie aux exploitants. 
 
Les contraintes auxquelles devront faire face les partenaires agricoles seront précisées et les compensations 
accordées mentionnées. Cette section comprendra les obligations de chacune des parties lors de la mise à la 
verticale des panneaux pour les convenances spécifiques aux deux protagonistes. 

 



Réponse du Pétitionnaire 
 
Le pétionnaire rappelle que le projet photovoltaïque au sol de Montmorillon a été dimensionné (distance inter-
pieu…) au regard des usages actuels et matériels possédés par nos agriculteurs partenaires. Ce travail « main 
dans la main » permettra de limiter les contraintes purement liées à l’exercice de leurs activités agricoles sur le 
site. 
 
Concernant l’entretien sous panneaux (gestion des refus de pâturage et des pousses d’herbes à la base des 
pieux), il est prévu de laisser la gestion des parcelles aux agriculteurs. En effet, un broyeur à bras escamotable 
en attelage du tracteur permettant d’aller au plus près du pieux (100% financé par le porteur de projet.) pourra 
leur être mis à disposition afin qu’ils gèrent eux même l’entretien. Dans le cas où les agriculteurs rencontreraient 
des difficultés pour l’entretien du site, les équipes techniques de BayWa r.e. pourront faire appel à une 
entreprise externe (ex : entreprise de travaux agricoles (ETA)) pour l’entretien sous panneaux en phase 
d’exploitation du projet. L’objectif étant, in fine, de laisser la gestion de la parcelle à la main des exploitants 
agricoles au regard de leurs activités et plannings associés. Il en va de même pour l’entretien de la clôture et 
des pistes externes périphériques laissées en terrain naturel.  
 
Le sujet entretien sera pleinement concerté avec les agriculteurs du projet avant la mise en service de la 
centrale. L’ensemble des modalités liées à l’entretien du site seront clairement explicités dans le contrat de prêt 
à usage, signé de toutes les parties.  
 
Au titre de ces sujétions et limitations d’usage, en plus de la solution d’entretien (100% prise en charge 
par BayWa r.e.), les agriculteurs percevront une indemnité annuelle de 500€/ha clôturé. Une enveloppe 
financière leur permettra également d’acheter du matériel agricole spécifique qui pourra rester sur site, 
leur facilitant l’activité au regard de leurs sièges d’exploitation respectifs.  
 
La coactivité agricole a été étudiée avec chacune des trois exploitations agricoles. La largeur des inter-rangs et 
la compatibilité avec le matériel agricole ont été étudiées conjointement. Les périodes et durées prévisionnelles 
potentielles de bridage verticale des panneaux ont été estimées à partir des usages actuels (travail ayant fait 
l’objet d’une étude dédiée par les étudiants d’Agro Paris Tech). Une note détaillée en Annexe 4 reprend 
l’intégralité de l’étude de la coactivité agricole et solaire, pour chacune des exploitations. Cette note avait 
également été transmise aux membres de la CDPENAF.  
 
C’est surtout sur la partie maraîchage que ces périodes sont susceptibles d’être les plus importantes. Si 
l’estimation du temps d’intervention mécanisée a été prise en compte dans les modèles, elle sera sans doute 
inférieure aux périodes de mécanisation recensées. En effet la hauteur des trackers, la disposition des planches 
maraichères, le choix d’automoteurs maraichers spécialisés entièrement financés (plus bas et mieux adaptés 
au maraichage en bandes, que les tracteurs), sont autant de facteurs qui facilitent la coactivité sans contraintes. 
 
D’un commun accord, les équipes de BayWa r.e. France et les agriculteurs partenaires définiront les périodes 
propices à la mise à la verticale des panneaux. Les itinéraires techniques et périodes de travail du sol 
(préparation du sol pour plantation des légumes, semis, sur-semis de prairie, récolte des légumes…) pourront 
être intégrées au contrat de prêt à usage afin que les périodes de mise à la verticale soient identifiées à une 
échelle grosse maille. Dans la réalité, les conditions météorologiques, les contraintes matériels et humaines 
pourront amener des demandes ponctuelles en décalage des périodes pré-établies. La communication se fera 
en bonne intelligence. En effet, à chaque souhait de mettre les panneaux à la vertical, les agriculteurs en 
informeront les équipes techniques de BayWa r.e. (modalités encore à définir (ex : appel ou sms dans les 24-
48h avant la mise à la vertical). Une application pourrait être mise à disposition des agriculteurs leur permettant 
de mettre les trackers à la vertical îlot par îlot. Ainsi, ils pourraient travailler en sécurité sans compromettre la 
production électrique de l’ensemble du site.  
 
Les modalités d’accès au site par un véhicule léger seront développées, la signalétiques et les aires de 
stationnement matérialisées. 
 
Réponse du Pétitionnaire 
 
Le pétitionnaire informe le commissaire enquêteur que l’ensemble des mesures de sécurité seront prises afin 
que les personnes (agriculteurs, pompiers, techniciens de maintenance…) puissent accéder sans danger au 
site, en phase d’exploitation.  



 
Les accès principaux du site (portails de 6m de large), seront positionnés en retrait de la route départementale 
117 permettant de stationner le véhicule en sécurité le temps d’ouvrir le portail. Les pistes internes et externes 
de 5m de large sont situées au sein des parcelles agricoles, en retrait de la route départemental 117 permettant 
de circuler sur toute la périphérie du projet, en sécurité.  
 
Un plan de circulation sera affiché au niveau des entrées principales du site permettant aux services de secours 
d’intervenir rapidement et efficacement en cas de besoin. De la signalétique pourra être mise en œuvre à divers 
endroits du site pour faciliter la circulation des véhicules.   
 
Impacts du projet sur les zones humides :  
 
Les réponses apportées aux services d’instructions apparaissent circonstanciées et répondre aux attendus. 
Toutefois, les affirmations suivantes font état d’impacts résiduels : « Au total, sur les 14,48 ha de zones humides 
recensées, 13,39 ha sont évités et préservés, tandis que 0,98 ha sont directement affectés. Les impacts 
résiduels correspondent principalement à des destructions localisées liées aux équipements techniques, à des 
altérations partielles dues aux pistes, ainsi qu’à des effets très ponctuels liés aux pieux et aux tranchées de 
câblage ». En effet si la surface de destruction est compensée, les « impacts résiduels » justifient un 
développement sur leurs incidences et les potentielles mesures associées. Pour exemple, les pieux ne sont-ils 
pas autant de point de « blessure » pouvant favoriser l’assèchement, par capillarité, de la zone humide qui les 
reçoit. 
 
Réponse du Pétitionnaire 
 
Le risque d'assèchement des zones humides par capillarité est considéré comme limité dans la conception de 
la centrale photovoltaïque sur fondations à pieux. En effet, ces derniers étant très fins et espacés, ils 
n'imperméabilisent le sol que localement et de manière minimale. Le poids des installations est réparti sur 
plusieurs pieux (environ 145 kg par pieu), ce qui limite les modifications du sous-sol. Le tassement du sol induit 
par ces pieux reste superficiel — environ 1,5 mètre de profondeur — et créer une zone de compression qui 
disparaît rapidement. Cette perturbation ponctuelle et superficielle du sol ne remanie ni ne compacte le profil 
pédologique de manière significative, ce qui permet de préserver la structure interne du sol et, par conséquent, 
son fonctionnement hydrique. 
 
Toutefois, il est important de souligner qu'aucune étude détaillée sur le terrain n'a encore démontré précisément 
ce mécanisme dans le contexte des centrales solaires. C'est justement pour combler cette lacune que l'Office 
Français de la Biodiversité et l'INRAE ont lancé un programme de recherche spécifique, Hydrindic-ENR, qui 
suit environ 15 centrales photovoltaïques jusqu'en 2027. Ces études mesurent en direct les variations de la 
nappe phréatique et les modifications du fonctionnement hydrologique réel, ce qui permettra de valider — ou 
de nuancer — ce raisonnement théorique. En attendant ces résultats empiriques, nous pouvons 
raisonnablement prévoir que les fonctions hydrologiques des zones humides seront préservées avec ce type 
de fondation. 
 
Incidences sur le portefeuille de droits au paiement de base :  
 
L’étude préalable agricole aborde avec précision le sujet des aides accordées dans le cadre de la Politique 
Agricole Commune. S’agissant de la SCEA Auguste, elle conclut par ces termes : « Une modification des 
surfaces de l’exploitation a donc un impact économique par le biais d’une sous activation des DPB et une 
diminution des aides PAC. Toutefois, Monsieur Cyril YDIER n’étant pas exploitant sur les parcelles avant le 
projet, celui-ci n’aura donc aucune influence sur les aides PAC perçues par l’exploitation. » Une reprise 
classique des parcelles par fermage aurait été accompagné d’un transfert de DPB, par conséquent il y a bien 
influence sur les aides PAC de la SCEA Auguste. 
 
La dernière analyse d’impact économique est celle portant sur l’ancienne exploitation, la SCEA MARG. Elle 
se limite à mentionner : « le chiffre d’affaires des parcelles du projet est de 0 € sur les 5 dernières années. Par 
conséquent, l’impact sur la SCEA MAREG est nul. » Cette affirmation exclut l’impact sur les aides découplées 
de la PAC. En effet comme il est signalé plus haut un défaut d’activation des DPB pendant une durée de deux 
ans conduit à les verser à la réserve nationale.  
 
L’impact économique est donc triple :  



 
- La SCEA MAREG perd définitivement un nombre de DPB correspondant à l’emprise de la surface 

affectée au projet,  
- La SCEA Auguste ne bénéficie pas du transfert des DPB affectés à la surface reprise,  
- La ferme Vienne se voit amputé du droit au paiement de base équivalent. 

 
 
Réponse du Pétitionnaire 
 

Le pétitionnaire tient à apporter des éléments de réponse aux commissaire enquêteur sur les conséquences 
économiques du projet pour les différents acteurs concernés au regard des aides PAC actuelles, associées aux 
parcelles du projet.  

Conséquences économiques pour la SCEA Auguste et la SCEA MAREG:  

Le pétitionnaire informe le commissaire enquêteur, qu’avant le début du développement de ce projet solaire, la 
SCEA Auguste n'avait pas accès aux parcelles et ne les exploitait pas. En effet, la SCEA MAREG déclare les 
parcelles en jachère depuis de nombreuses années et capte à elle seule les revenus issus de la PAC pour les 
parcelles visées par ce projet. En ce sens, aucune dégradation économique n’est à prévoir pour la SCEA 
Auguste en phase d’exploitation du projet. D’un commun accord entre le propriétaire foncier, la SCEA MAREG, 
la SCEA Auguste et BayWa r.e., les parcelles du projet sont mises à disposition gratuite de la SCEA Auguste 
depuis le 25 novembre 2024. Cet accord constitue une amélioration de la situation pour la SCEA Auguste 
qui accède à du foncier complémentaire gratuitement, qui lui permettra de tripler son cheptel. 

En phase d’exploitation du projet, l’activité de la SCEA MAREG s’arrêtera. Dans les faits, la SCEA MAREG 
n'aurait pas conservé ses aides PAC, en cédant l'exploitation des parcelles, même en l'absence de projet 
solaire. Se pose la question du transfert des DPB à la SCEA AUGUSTE (futur exploitant des terrains). Au regard 
de la règlementation actuelle, le projet photovoltaïque au sol, sur la partie élevage ovin n’est pas éligible au 
DPB. L’indemnité qui sera perçue et la mise à disposition des terres sans loyer, par la SCEA AUGUSTE 
permettra de compenser la perte des aides PAC surfaciques. La SCEA Auguste restera éligible aux aides PAC 
animales, qui augmenteront avec l’augmentation prévue du cheptel. Elle percevra une aide PAC ovine 
supplémentaire pour 150 brebis supplémentaires. 

Conséquences pour la ferme Vienne : 

Concernant l’amputation des DPB pour la ferme Vienne, le pétitionnaire informe le commissaire enquêteur que 
la SCEA Auguste dispose actuellement d'une surface admissible supérieure à son nombre de DPB détenus. Il 
sera donc possible de transférer 14 DPB de la SCEA MAREG vers la SCEA Auguste. 

Les DPB restant (environ 15 ha) qui remonteraient à la réserve seront redistribués à d'autres agriculteurs 
(attributions JA ou revalorisation DPB). C'est un partage de la valeur qui, s'il ne peut être réservé aux 
exploitations de la Vienne, sera positif pour l'ensemble de l'agriculture française. 

La perte de la PAC est uniquement due ici, à un dépôt de la demande de permis de construire avant l’entrée 
en vigueur du décret agrivoltaïque. 

Le pétitionnaire informe le commissaire enquêteur que le sujet est pris très au sérieux et que l’ensemble 
des mesures seront prises afin qu’aucun impact économique ne soit généré sur les exploitations de 
nos agriculteurs partenaires.  

 

 

 

 



 
Signé électroniquement le  
 
 
Benoît ROUX 
Directeur Général 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quentin Hamon 
Responsable régional 
Développement solaire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

09/06/2026
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ANNEXES : DOCUMENTS RECUS 

 Annexe 1 – Procès-Verbal de synthèse en date du 25/05/2026 

 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 



 
 
 
 



 
 



 
 



 
 
 



 
 
 



 
 
 
 



 
 
 



 
 
 
 



 
 



Annexe 2 – Synthèse de l’étude d’impacts sur l’environnement  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Annexe 3 – Avis de l’OFB reçu lors de la Phase Amont en date du 21 juillet 2025 

 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 





Annexe 4 : Note descriptive du projet agricole 
 

 
 



 



 



 







 
 



 



 









Annexe 5 : Courrier venant modifier le délai d’instruction de la demande de permis de construire en 
date du 23 mai 2024 
 

 
 
 





Annexe 6 : Demande de compléments de la DDT86 en date du 2 juillet 2024 
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